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Partie I
À la recherche du « bon » fonctionnaire de l’Éducation nationale…

1
L’éthique sous les tropiques : réflexions sur la formation du « bon enseignant » dans la République coloniale
Jean-Hervé Jézéquel

Longtemps pensée comme une marge, une exception, voire une simple périphérie, la situation coloniale est aujourd’hui replacée au cœur des questionnements sur la construction historique de la République. Un nombre croissant d’historiens la considère ainsi comme l’un des moments clés permettant de comprendre la genèse complexe des langages, pratiques et cultures politiques modernes (Rabinow, 1995 ; Conklin, 1997).
Qu’est-ce que ce détour par l’empire peut nous apprendre de l’histoire de l’école républicaine et plus précisément ici de la manière dont on entend produire des « maîtres dévoués » à leur mission comme à leur tutelle hiérarchique ? Ce détour peut-il nous apprendre des choses sur la manière dont l’autorité scolaire et plus largement le pouvoir d’État pense, conçoit et organise la « formation du bon maître » ?
Inscrite dans un courant de réflexions qui examine l’histoire de France en réintégrant ses prétendues « marges » coloniales, cette contribution interroge notamment les débats qui entourent la définition de l’ethos professionnel de « l’instituteur indigène » (en le comparant entre autres à celui de « l’instituteur rural » en métropole) et revient sur les pratiques qui concourent à la formation des maîtres notamment dans le cadre des écoles normales en situation coloniale. Notre travail est essentiellement basé sur l’étude de la première école normale ouverte en 1903 par les autorités françaises en Afrique de l’Ouest, l’École normale William Ponty (ENWP) au Sénégal. Dans notre propos, nous établirons cependant de fréquents parallèles avec d’autres établissements de formation des maîtres en situation coloniale comme en métropole.
Former les maîtres dans l’empire : la transmission d’une éthique personnelle et professionnelle

Si l’administration cherche à former des instituteurs autochtones, c’est d’abord parce qu’ils sont moins onéreux que des maîtres européens d’ailleurs difficiles à attirer au début de la période coloniale. Les préoccupations budgétaires recoupent cependant des intentions plus ouvertement politiques. La formation d’enseignants autochtones s’inscrit en effet partout dans une politique plus large de formation d’« auxiliaires indigènes » appelés à seconder l’autorité coloniale et à diffuser ses messages. L’une des institutions les plus anciennes est sans doute l’École normale de Bouzareah ouverte en Algérie en 1865 et qui, à partir de 1883, présente la particularité de juxtaposer une section pour maîtres européens et une section pour les maîtres autochtones (Colonna, 1975). Ailleurs, les Écoles normales ne forment que des « maîtres indigènes » selon la terminologie coloniale : c’est le cas en Afrique occidentale française (AOF) avec la création en 1903 de l’École normale William-Ponty (Jézéquel, 2007), de l’Indochine avec l’École normale de Hanoi ouverte en 1904 (Trinh, 1995) ou encore en Nouvelle-Calédonie où la formation de moniteurs kanaks est le fait des missionnaires à l’École de Montravel (Salaün, 2006).
Au-delà de l’intérêt financier qu’il y a à disposer de maîtres autochtones, les chefs de services scolaires de l’empire soulignent également volontiers l’avantage qu’il y a à disposer d’auxiliaires capables de diffuser, au plus près des masses colonisées, les messages de l’autorité coloniale. Comme l’écrit Georges Hardy, chef du service de l’enseignement de l’AOF à partir de 1914 :
L’instituteur indigène connaît la langue, les mœurs et les idées du pays mieux que quiconque. Bien dirigé, cultivé soigneusement, formé à sa tâche, il est en mesure de pénétrer dans l’esprit de ses congénères plus profondément que l’instituteur européen, de lutter avec des armes plus précises contre les préjugés et les résistances injustifiées, d’exercer une action plus sûre et plus continue. (Hardy, 1917, 120-121.)

Dès le départ, l’administration ne cantonne donc pas « l’instituteur indigène » à sa mission scolaire.
L’École normale en situation coloniale se rapproche ici de son homologue métropolitain. Dans la brousse ouest-africaine comme dans les campagnes de Bretagne, l’autorité voit dans les maîtres un relais politique et un éducateur social au sens large. L’idée de « l’instituteur multitâches » prend cependant dans le contexte « racialisé » des colonies une dimension particulière, ne serait-ce que par la distance toujours réaffirmée au sein même des cadres de l’enseignement entre « auxiliaires indigènes » et « fonctionnaires européens » (Jézéquel, 2007).
Pour faire d’un « indigène » soigneusement sélectionné un enseignant de confiance, l’autorité scolaire met en place des institutions dont la mission va bien au-delà de la simple formation professionnelle : il s’agit bien souvent de transformer en profondeur les individus qui traversent les Écoles normales. L’ambition professionnelle se double ici d’une ambition de transformation morale. Ce projet de transmission d’une éthique à la fois professionnelle et personnelle n’est cependant pas dénué d’ambiguïté : jusqu’où pousser la formation de ces maîtres locaux sans compromettre la barrière raciale qui fonde l’empire ? Quels risques y a-t-il à les élever hors de leur condition originelle, à savoir celle de « sujets indigènes » ou plus largement de colonisés ?
Là encore si le contexte colonial se démarque par l’obsession « raciale », il converge avec des préoccupations métropolitaines où le débat dans les Écoles normales se pose plus volontiers en termes de classes sociales. Francine Muel-Dreyfus a bien montré qu’en métropole l’École normale encourage les élèves-maîtres issus des couches populaires à entretenir un rapport de « fascination-exclusion » à l’égard de la culture dominante. Ils doivent en savoir assez pour jouer leur rôle de formateur du peuple mais ne pas se sentir trop familiers de ces savoirs pour prétendre s’élever au-dessus de leurs conditions sociales d’origine et se couper des masses populaires auprès desquelles ils sont appelés à exercer. Cette préoccupation est finalement la même dans le contexte colonial où la classe cède la place à la race.
Le « bon maître », modèle de l’« auxiliaire dévoué »

Qu’est-ce donc alors qu’un « bon maître » pour l’autorité scolaire en situation coloniale ? C’est d’abord celui qui, ayant intégré la « juste distance » (Colonna, 1975), sait où se trouve sa place, connaît son rôle et sait s’y conformer. C’est ainsi celui qui acquiert un savoir qui le distingue des masses mais qui reste conscient de ses attaches et de son appartenance à la société indigène. C’est également celui qui, par ses nouvelles manières de vivre, de se vêtir ou de prendre soin de son corps, se prépare à devenir un modèle pour les autres mais ne cherche pas à devenir « comme l’Européen » pour mieux marquer la distance qui le séparerait des indigènes. Certes, on ne cesse de vanter aux yeux des normaliens la grandeur de leur mission et l’importance de leur rôle mais c’est aussitôt pour leur rappeler qu’ils ne sont aussi que des auxiliaires d’un projet qui les dépasse. On ne cesse de leur rappeler qu’ils sont le produit d’une formation scolaire extrêmement sélective et les détenteurs d’un important bagage scolaire mais c’est pour aussitôt les avertir qu’ils ne peuvent en tirer orgueil et que bien des savoirs restent encore hors de leur portée.
Le « bon maître » doit également être celui qui allie les qualités professionnelles du « fonctionnaire dévoué » aux qualités morales de « l’homme instruit ». Ainsi, les programmes de l’ENWP, redéfinis en 1924, précisent que l’école « doit préparer, non seulement de bons agents, parfaitement au courant des exigences matérielles de leur métier, mais aussi des fonctionnaires conscients de leur rôle et de leurs devoirs, des hommes soucieux de leur dignité, de sûrs auxiliaires de notre œuvre civilisatrice1 ». Ainsi le « bon maître » est celui qui sait allier, d’une part, compétence professionnelle et dévouement et, d’autre part, parfaite moralité et foi dans sa mission. En 1936, l’inspecteur de l’enseignement de l’AOF, Albert Charton, exprime les mêmes idées lorsqu’il décrit en pleine session du conseil supérieur de l’enseignement les objectifs d’une ENWP conforme aux plans d’éducation populaire du gouverneur général Brévié :
L’école a d’abord en quelque sorte un objectif technique : former en vue de leur profession des instituteurs, des candidats aux écoles de médecine ou vétérinaire, des fonctionnaires indigènes. Il s’agit en outre d’une éducation plus complète et plus profonde : former des cadres indigènes imprégnés de culture française, ayant une idée de l’AOF et pouvant remplir le rôle d’intermédiaires dans la vie administrative et sociale de la fédération, dans un esprit d’unité française. Mais cette formation unitaire, dirigée par notre culture, répondant à nos objectifs politiques et sociaux doit se poursuivre dans un milieu africain, sans rompre le contact avec ce milieu original qui sera justement le champ d’action de nos élèves. De là les caractères principaux de l’école Ponty rénovée, qui ne sera pas seulement une école d’instruction mais un centre d’éducation africaine où nous devons prendre en charge la responsabilité de la formation totale de nos élèves, au point de vue physique, matériel, social et moral2.

Le modèle du « bon maître » ou plus largement de l’élite instruite présente en ce sens une tension profonde : fruit d’une formation « totale » qui a pris en main les aspects les plus divers de sa vie et de sa personnalité, il est à la fois un « homme nouveau » mais doit rester un « sujet colonisé ».
L’efficacité des institutions normales

Comment cette tension interfère-t-elle avec le fonctionnement routinier des écoles de formation des maîtres ? La tentation est souvent grande d’insister principalement sur les mécanismes de transformation des subjectivités individuelles déployées dans les Écoles normales et d’en souligner l’efficacité comme l’indéniable part de violence. Pourtant les dispositifs mis en place comportent aussi d’étranges « absences » et ménagent des espaces de liberté dont il faut également rendre compte et qui ne sont pas sans lien avec les tensions précédemment mises en évidence. Jusqu’à quel point les institutions en charge de former les maîtres en métropole comme dans l’empire ont-elles atteint leurs buts ? Quelle efficacité ont eu ces entreprises de transformation des individus et jusqu’où poussent-elles leurs ambitions de formation de « maîtres modèles » ?
Cette question renvoie en fait à toute une série de débats en sciences sociales sur la « fonction » mais aussi « l’efficacité » des institutions scolaires et/ou coloniales. Ils s’inscrivent pour l’essentiel dans les perspectives d’une socio-histoire des institutions scolaires. Cette dernière est marquée par des approches différenciées qui analysent l’institution scolaire comme un instrument de reproduction sociale, comme un lieu de violence et de subordination ou encore comme un cadre de formation des nouvelles subjectivités. Un premier courant inspiré par les travaux séminaux de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron analyse ainsi l’institution scolaire comme un lieu de reproduction sociale où s’exerce une forte violence symbolique. Celle-ci débouche notamment sur l’incorporation d’un rapport subalterne à la culture dominante3. Dans une veine plus proche des travaux de Michel Foucault, d’autres chercheurs s’intéressent également à la violence de l’école mais en reliant celle-ci aux institutions disciplinaires qui émergent à partir du xviiie siècle. L’institution scolaire devient alors l’une des institutions « disciplinaires » ou « totalitaires » qui signalent l’émergence de formes modernes d’encadrement des individus par le pouvoir (Querrien, 1976)4. Ces différents travaux, généralement menés dans le cadre métropolitain, ont également influencé les chercheurs qui s’intéressent à l’école en situation coloniale. Le travail pionnier de Fanny Colonna sur l’École normale de la Bouzareah doit ainsi beaucoup aux réflexions de Passeron et Bourdieu (Colonna, 1975 ; dans une veine similaire Barthelemy, 2010). Plus récemment, l’étude de Marie Salaün sur l’école coloniale en pays Kanak est plus influencée par les travaux d’Erving Goffman et de Michel Foucault (Salaün, 2001 et 2006).
Les « creux » et les « pleins » des dispositifs de formation : l’exemple de l’École normale William-Ponty

Dans l’empire comme en métropole, le passage par l’École normale apparaît donc comme un moment ambigu où l’ambition de transformation des personnalités individuelles coexiste avec le souci de maintenir les élèves-maîtres dans leur catégorie raciale ou sociale d’origine.
Un dispositif de contrôle des individus

Les archives de l’École normale William-Ponty comme les témoignages recueillis auprès des anciens diplômés attestent des importantes transformations que vivent les élèves-maîtres lors de leur passage par l’institution.
La direction de l’École normale se préoccupe en effet d’encadrer la vie quotidienne des élèves-maîtres, le temps des études comme le temps des loisirs. L’incorporation par les normaliens d’un nouvel ethos à la fois personnel et professionnel affecte profondément les manières de penser et d’être au quotidien des élèves. Ce processus est étroitement lié à un dispositif de formation qui passe autant par des processus d’apprentissage contrôlés (le contenu des enseignements) que par des formes d’incorporation plus diffuses (les règles de vie collective, les pratiques vestimentaires et alimentaires des élèves-maîtres, les pratiques extrascolaires, etc.). Les historiens ont d’ailleurs montré comment le « dressage » des corps a constitué l’une des priorités du pouvoir colonial et/ou missionnaire5. Souvent inspirées des travaux de Michel Foucault, ces études s’attachent notamment à préciser en quoi les « relations de pouvoir et de savoir investissent les corps humains » (Foucault, 1975, 37). Ainsi la direction de l’École normale William-Ponty ne s’est pas seulement intéressée à la formation des esprits. Elle apporte également une attention particulière à l’incorporation de nouvelles pratiques corporelles. Celles-ci visent principalement à rendre les corps à la fois plus uniformes et plus conformes aux attentes de la direction. Elles passent notamment par l’imposition de pratiques vestimentaires et par l’inculcation d’une hygiène spécifique.
Ainsi à Ponty, le vêtement ou plutôt l’uniforme fait l’objet d’une stricte attention. À l’entrée de l’École normale, la direction distribue aux élèves un trousseau composé de vêtements de facture européenne. Il existe ainsi une tenue pour la classe et un uniforme pour les cérémonies et les sorties officielles. Ces tenues marquent l’appartenance à un cadre administratif et renforcent l’esprit de corps en gommant les différences d’apparence entre les élèves. L’uniforme, auquel les Pontins sont très attachés, contribue ainsi à rendre le groupe plus homogène et nourrit une fierté dans laquelle se construit en quelques années « l’esprit de Ponty6 ». Pourtant les élèves sont également libres de porter des vêtements africains comme les boubous dans les dortoirs (Sabatier, 1977, 106). Il s’agit peut-être moins d’un espace de liberté que du souci de la direction de ne pas séparer complètement le normalien des cultures locales auprès desquelles il est appelé à exercer.
À côté des pratiques vestimentaires, la direction se préoccupe également de l’hygiène des normaliens, une manière de pénétrer ici des sphères plus intimes. Au cours de la journée, elle leur impose des moments réservés aux soins du corps (prendre la douche le matin, se nettoyer les mains avant les repas, etc.). Elle porte une attention toute particulière à l’hygiène qui entoure le blanchiment hebdomadaire des vêtements et plus encore la prise des repas quotidiens. Elle oblige dans les réfectoires l’usage des couverts et des assiettes individuelles. La simple distribution et utilisation de ces biens matériels participent à la construction de l’ethos lettré. Inversement, les pratiques héritées de la socialisation familiale (par exemple manger à la main et dans un plat commun) sont prohibées quand elles transgressent les règles de l’hygiène et, plus particulièrement, les pratiques corporelles imposées par la direction.
Au vu du dispositif déployé par la direction de l’école, il est tentant de lire l’École normale comme une institution « disciplinaire » voire « totalitaire », l’un des rares endroits où le pouvoir colonial en AOF se donne les moyens d’être plus capillaire qu’artériel (Cooper, 1994), de développer une « microphysique du pouvoir » plus qu’une « politique de la chicotte » (Bayart, 2008).
On gagne sans doute avec une telle analyse mais on y perd peut-être aussi de vue ce qui constitue certaines spécificités du projet colonial de formation de « maîtres instruits ». Le dispositif de formation institué par l’ENWP, pour aussi complet qu’il paraisse, se signale également par de surprenantes zones de liberté et, plus encore, par des moments de silence.
Des trous dans l’emploi du temps ?

La comparaison de l’ENWP avec des institutions de formation similaires permet en effet de nuancer le degré de contrôle exercé par l’autorité coloniale. En France métropolitaine, le système de la « clôture » a marqué, souvent au sens propre, le fonctionnement des Écoles normales jusque dans la seconde moitié du xixe siècle. Les études s’accordent à souligner le maintien dans la première moitié du xxe siècle d’un étroit système de contrôle de la vie quotidienne des normaliens. La description par Gilles Laprévote de la lente évolution des règlements intérieurs des Écoles normales en témoigne :
Le régime intérieur de l’école n’a évolué que très lentement dans le sens d’un assouplissement, d’une atténuation de son austérité et de sa dureté, avec un retard constant sur l’évolution des idées et des mœurs. […] Les témoignages d’anciens élèves révèlent la fréquence et la minutie des contrôles, des interrogations, des devoirs et l’angoisse qu’ils suscitent en raison des incertitudes qu’ils font peser sur les sorties […]. Rude enfin est la vie à l’école, qui comporte toujours des corvées d’entretien et divers services et se trouve régie par un horaire très strict : en 1930 on se lève le matin à 5 h ou 5 h 30, en 1946 on se lève à 6 h 30. (Laprévote, 1984, 119-120.)

Le régime des sorties reste sévère et mal vécu par les élèves à mesure que l’on avance dans le siècle :
Les sorties ont lieu le dimanche et les jours de fête. Certes l’interprétation libérale de certains directeurs autorise parfois les sorties « extraordinaires », mais à Épinal, en 1960, les « grandes sorties » dans la famille n’ont lieu qu’un dimanche sur trois et les autres dimanches, il faut se contenter de sortir entre 13 h 30 et 17 h 30 en indiquant le but de la promenade. De même, on ne sort le jeudi qu’entre 14 h et 16 h et il faut rentrer pour un problème surveillé. (Ibid., 120.)

En comparaison de l’École normale d’Épinal en 1960, le régime des sorties à Ponty dans l’entre-deux-guerres apparaît presque libéral. À la fin des années 1920, l’école est certes située sur une île à Gorée mais les élèves sont libres de quitter l’enceinte scolaire en fin de journée et certains ne se privent pas de fréquenter la société mulâtre locale. S’ils en ont les moyens financiers et ont obtenu des notes suffisantes, les normaliens peuvent également regagner Dakar le samedi soir pour la séance de cinématographie ou le dimanche sans avoir à préciser l’objet de leur sortie7.
Comment expliquer ces différences ? Une partie de l’explication réside peut-être dans les difficultés financières de l’administration en AOF. Les autorités coloniales ont systématiquement cherché à réduire les coûts de l’ENWP et ont longtemps retardé tout investissement dans les infrastructures (Sabatier, 1977). Il est frappant de constater combien le cœur même du projet colonial de formation d’une élite instruite se fait sur des moyens réduits, reflet d’une « hégémonie de bout de ficelle » pour paraphraser Sara Berry8. Le manque de moyens plus que le manque d’ambitions expliquerait alors un encadrement des élèves-maîtres moins strict, moins précis. Ainsi, pendant les quinze premières années de son existence, l’École normale n’a pu être pourvue d’un internat pourtant jugé indispensable à la formation des élèves-maîtres. Cependant, l’argument financier peine à rendre compte du contrôle plus serré qui existe dans d’autres institutions similaires pourtant elles aussi confrontées au manque de moyens.
Ainsi, Marie Salaün a étudié une institution de formation de moniteurs indigènes en Nouvelle-Calédonie qui n’apparaît pas mieux pourvue en moyens que l’ENWP (Salaün, 2001). Son travail met pourtant en lumière le caractère disciplinaire très strict de cette institution. Elle se signale par un contrôle extrêmement étroit des élèves allant jusqu’au recours à la violence physique. Les élèves-moniteurs qui « s’échappent » en ville sont ainsi ramenés à l’école sous escorte de la gendarmerie9. Par opposition, l’École normale William-Ponty n’est ni un panoptique ni une « école totalitaire » selon le terme utilisé par Marie Salaün en Nouvelle-Calédonie (2001, 84). Il convient plutôt d’y voir un univers de semi-réclusion qui isole la plupart du temps mais ménage aussi des ouvertures. Celles-ci ne sont pas le fruit d’une défaillance de l’institution qui, par manque de moyens, serait incapable de se fermer complètement au monde extérieur10. Au contraire, l’idée de contrôler les élèves coexiste à Ponty avec le souci de ne pas les « déraciner » complètement. Contrairement à l’école missionnaire en milieu kanak, l’école coloniale en AOF ne vise pas à « “priver” littéralement l’enfant de sa culture d’origine pour lui en imposer une autre » (ibid.). Il convient dès lors de ménager des moments ou des espaces lors desquels le Pontin retrouve son « milieu naturel » supposé.
Les réticences à pénétrer l’intime

Il est également utile de comparer la figure du « bon maître » promue à l’ENWP avec d’autres écoles de formation d’enseignants. La comparaison éclaire en effet sur les ambiguïtés du projet de formation d’une élite enseignante en situation coloniale. Ainsi, l’École normale de jeunes filles (ENJF) ouverte en 1938 à Rufisque (banlieue de Dakar) et l’ENWP sont marquées à première vue par des préoccupations convergentes. Dans les années 1940, Germaine Le Goff et Charles Béart, qui dirigent respectivement les écoles de Rufisque et de Ponty, encouragent les élèves à s’initier à la culture française tout en renouant avec leur culture africaine. Cependant, les compromis qu’impose l’inculcation d’une « juste distance » et d’une « culture franco-africaine » ne sont pas négociés de la même manière par les deux institutions. Il existe en effet une différence fondamentale entre les formations délivrées à Ponty et à Rufisque. D’un côté, il s’agit de former un instituteur qui soit aussi un modèle de l’auxiliaire dévoué et efficace, de l’autre, il s’agit de former des institutrices qui soient également de bonnes ménagères et des mères de famille. La question de la sphère intime voire sentimentale est un enjeu beaucoup plus central à Rufisque qu’à Ponty. La directrice de l’École normale de Rufisque, Germaine Le Goff, écrit ainsi de manière très révélatrice :
Avant de former des femmes savantes il faut déjà avoir un grand nombre des femmes éduquées, des ménagères actives, des mères éclairées, des compagnes attentives. Ces premières institutrices devront être avant tout des monitrices du foyer ; elles devront être elles-mêmes des exemples vivants de ce que les femmes indigènes peuvent devenir avec seulement de la bonne volonté et de la persévérance. (Le Goff, 1939, 102.)

En comparaison, la direction de l’ENWP reste plus circonspecte et entretient le flou sur ce qu’elle attend précisément du « bon maître » comme époux ou chef de famille.
De manière plus générale, le régime des sorties des Rufisquoises est plus contraignant que celui en vigueur à Ponty. L’institution s’immisce plus fortement dans l’intimité des jeunes filles et se préoccupe davantage de contrôler leur sexualité. La direction de Ponty s’inquiète de surveiller les lectures des élèves quand celle de Rufisque y ajoute le contrôle de leurs sentiments. À Rufisque, toute grossesse avérée pendant les études est sanctionnée par une exclusion. Lorsqu’en 1943, la directrice de Rufisque découvre qu’Elisabeth B., une normalienne, est enceinte de Philippe Y., un instituteur récemment diplômé de Ponty, la jeune femme est immédiatement renvoyée et astreinte à rembourser ses frais d’études à la demande du gouverneur général de l’AOF. Philippe Y. est, pour sa part, à peine inquiété11.
Ces différences sont en partie liées aux représentations qui attribuent aux genres des rôles et des places distincts dans la société. Ainsi, on se préoccupe moins de parler « espace ménager » et « devoirs de famille » à de futurs instituteurs qu’à de futures institutrices. La question du genre n’explique cependant pas toutes les différences. Stephan Miescher montre ainsi que les missions en Gold Coast (l’actuel Ghana) entendent former des enseignants mais aussi des chrétiens exemplaires. Elles s’occupent comme à Ponty de leur formation intellectuelle et morale mais se montrent beaucoup plus précises sur ce qu’elles attendent de leurs élèves en tant que mari, père de famille et croyant. Les ambitions réformatrices de l’institution missionnaire apparaissent en ce sens beaucoup plus larges que celles de la direction de l’ENWP. On est frappé par la différence entre la formation des instituteurs laïcs à Ponty et celle des maîtres issus de ces écoles chrétiennes de la Gold Coast. La question du genre n’est donc pas la seule clé d’explication.
Qu’est ce qui explique alors que le modèle du « bon maître » à Ponty reste relativement silencieux sur les dimensions domestiques, conjugales et intimes ? Il s’agit peut-être moins d’un désintérêt que d’une réticence à s’immiscer dans ces questions. L’autorité coloniale veut en effet former des fonctionnaires efficaces et dévoués mais elle craint aussi les effets de l’éducation qu’elle transmet. Si l’institution reste incertaine sur ce que doit être le Pontin dans sa vie privée, c’est que ces questions sont directement liées à la peur de produire des « déracinés ». Elle se concentre dès lors sur la définition des qualités morales et professionnelles du « fonctionnaire dévoué »
À l’inverse, l’action missionnaire se préoccupe moins de l’impact politique des modèles éducatifs qu’elle introduit en Afrique. Son action est d’abord liée à une ambition prosélyte qui, ensuite, s’articule ou non à la défense d’un ordre colonial. Pour l’administration coloniale, il en va autrement. L’ambition de pénétrer l’intime n’est pas absente dans le modèle laïc déployé à Ponty mais elle est nuancée et plus hésitante, non par respect du corps africain mais par crainte des conséquences politiques et sociales. À l’ENJF de Rufisque, la direction de l’école n’a pas ses hésitations et défend auprès des normaliennes le modèle idéal du « ménage de lettrés ». Là aussi les institutions sont différentes. En effet, l’imaginaire colonial accorde plus volontiers la figure du « déraciné » au masculin qu’au féminin. La « femme évoluée » constitue une figure moins présente et plus marginale dans l’espace colonial. Elle suscite des craintes de nature différente parmi les autorités coloniales12. Le souci d’éviter la production des « déclassées » existe à Rufisque mais paraît moins pesant et contraignant qu’à Ponty13.
Au regard d’autres Écoles normales en situation coloniale et même métropolitaine, l’ENWP se révèle moins intrusive et parfois tâtonnante comme si elle hésitait presque à pénétrer dans l’intimité des élèves. Le discours qu’elle leur tient sur les aspects privés et domestiques de leur vie n’est ni cohérent ni central dans la formation dispensée. Il ne faut pourtant pas voir dans ces marges de liberté et ces absences une forme d’humanisme colonial. Elles signalent plutôt les fortes tensions qui entourent la formation des élites instruites, lesquelles apparaissent décidément aussi indispensables que menaçantes pour l’ordre colonial.
Conclusion

Les pratiques de formation des maîtres oscillent ainsi au gré des situations impériales entre arrogance et prudence, entre imposition d’une éthique professionnelle intrusive qui régit jusqu’au moindre détail de la vie privée et réticence à s’immiscer au plus près du « corps indigène ». Que faire de cette diversité des situations historiques ? Certaines sont-elles plus « coloniales » et d’autres plus « modernes » ? N’informent-elles chacune que sur la singularité des configurations historiques dont elles sont la marque ? Ou disent-elles peut-être qu’il faut penser ensemble les pleins et les vides des règles de la morale professionnelle comme le signe des rapports contingents qui s’établissent entre autorité scolaire/politique et corps social ?
La réflexion esquissée ici demanderait évidemment à être précisée par des monographies plus solides des institutions de formation des maîtres, lesquelles sont indispensables à une véritable approche comparée. Le présent ouvrage, consacré à une réflexion d’ensemble sur les reconfigurations de l’éthique professionnelle dans l’école républicaine, offre cependant un cadre utile pour suggérer une série d’hypothèses et de réflexions sur la nature historique du lien entre autorité politique et éthique enseignante.
À partir des contextes coloniaux présentés ici, il apparaît en effet que ce n’est pas nécessairement parce qu’il est omniprésent, visible et brutal que l’État exerce le plus d’influence sur le destin des individus qui traversent les institutions de formation des enseignants. Le moment colonial suggère comment les trous ou les absences d’un dispositif institutionnel doivent aussi être pensés comme une manière dont le pouvoir s’exprime sur les corps. En d’autres termes, l’absence est aussi une action : comme on l’a vu, elle peut témoigner d’une peur ou d’une tentation conservatrice.
À l’aune de ces considérations, il serait intéressant d’élargir nos questionnements sur des périodes plus contemporaines. Ainsi la disparition du régime de la « clôture » et le relâchement du contrôle dans les Écoles normales puis dans les IUFM ont été interprétés comme le résultat d’une libéralisation des mœurs dans le contexte post-1968. Faut-il y voir un renoncement de l’autorité scolaire à encadrer au plus près les enseignants qu’elle forme ? Ou peut-être une reconfiguration de la manière dont l’autorité continue d’imprimer sa marque sur les destinées individuelles et collectives du corps enseignant ? La réponse à ces questions dépasse l’ambition de cet article mais d’autres contributions du présent volume en prennent le relais.
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1. JOAOF, 1924, 351-352.
2. Compte rendu de la Session du conseil supérieur de l’enseignement, Éducation africaine, 93, 1936, 89.
3. Passeron et Bourdieu définissent ainsi l’institution ou l’espace scolaire comme « système des contraintes visibles ou invisibles qui constituent l’action pédagogique comme action d’imposition et d’inculcation d’une culture légitime » (Bourdieu et Passeron 1970, 134). Dans cette même veine, voir les travaux de Francine Muel-Dreyfus (1977).
4. Anne Querrien écrit notamment : « le corps enseignant est donc tout à fait un corps sacrifié, un corps à qui sont interdites les jouissances de ce monde, un corps assujetti » (Querrien, 1976, 169).
5. Voir par exemple Comaroff (1997). Pour la question de l’intime dans les situations impériales, voir Stoller, 2002.
6. Sabatier, 1977, 107. Voir également plus loin le mouvement de révolte en 1909.
7. Comme l’écrit le directeur de l’école en 1916, « les billets de passage distribués chaque semaine aux élèves ayant bien travaillé et ayant eu une bonne conduite, la chaloupe pour le cinématographe mise le samedi soir à la disposition des écoles ont contribué à maintenir une certaine émulation » (rapport annuel de l’ENWP, 1915-1916, ANF J-57).
8. Berry utilise la notion d’« hegemony on a shoestring » (1992).
9. Discussion avec Marie Salaün, maître de conférences à l’université Paris V, Paris, décembre 2011.
10. C’est notamment l’analyse qu’en fait Pascale Barthélémy dans le cas de l’École normale de Rufisque (Barthélémy, 2010).
11. Affaire Elisabeth B., Archives nationales du Sénégal, O-119 (31).
12. Le souci d’éviter de former des « déclassées » existe aussi à Rufisque (Barthélémy, 2010b, 111).
13. Pascale Barthélémy note ce souci chez Germaine Le Goff (Barthélémy, 2010b, 111).
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